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Broyage clinkeret fabrication ciment
Société CHANEFrance à SETE

Le Préfet de la région Languedoc-Roussillon
Préfet de l'Hérault

le titre ler (Installations Classées) dulivre V (Prévention des pollutions, des risques et des nuisances) duCode de l'Environnement;

le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pourl'application des dispositions susvisées:

le décret du 20 mai 1953 modifié déterminant la nomenclature des installations classées;

l'arrêté préfectoral n° 2005-1-3007 du 25 novembre 2005 autorisant la société CHANE France à exploiterune unité defabrication de ciment avec broyage de clinkersurla zone portuaire dela ville de SETE ;

l'arrêté préfectoral n° 2006-1-734 du 24 mars 2006 retirant à la société CHANE Francela décision du 25novembre 2005:

l'arrêté préfectorai n° 2006-1-1270 du 22 mai 2006 rejetant la demande d'autorisation de la sociétéCHANE France en vue d'exploiter une unité de fabrication de ciment avec broyage de clinker surla zoneportuaire de la ville de SETE;

la demande d'autorisation déposée par monsieur Paul ALBRECHTle 27 septembre 2006, directeur dela société CHANE France et agissant pourle compte de la société CHANE France en vue d'exploiter ‘une unité de broyagede clinker et de fabrication de ciment surla Zone portuaire de SETE;

l'ensemble des pièces du dossier de demande et notamment l'étude d'impact et l'étude des dangers ;

le dossier d'enquête publique à laquelle cette demande a été soumise du 16 janvier 2007 au 24 février2007 et pour laquelle, le périmètre d'affichage del'avis au public touchait le territoire des communes deFRONTIGNAN-LA PEYRADE et SETE;

le rapport et l'avis du Commissaire Enquêteurreçus en préfecture le 22 mars 2007 ;

l'avis des Conseils municipaux des communes précitées;

l'avis du Directeur régional del'industrie de la recherche et de l'environnement;

l'avis du Directeur régional de l'environnement ;

l'avis du Directeur départemental desaffaires sanitaires et sociales;

l'avis du Directeur départemental de l'équipement;
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Vu l'avis du Directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle ;

Vu l'avis du Directeur départemental des services d'incendie et de secours ;

Vu l'avis du Directeur régional desaffaires culturelles de Languedoc-Roussillon :

Vu favis de l'Architecte des bâtiments de France, chef du service départemental de l'architecture et du
patrimoine;

VU l'avis du Directeur départemental de l’agriculture et dela forêt :

Vu l'avis del'ingénieur Terroir del'institut national des appellations d'origine ;

Vu l'avis de Mme le Trésorier Payeur Général en date du 21 mai 2007 :

Vu l'avis du Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiqueslors de la
séance du 31 mai 2007:

L'exploitant entendu :

CONSIDERANT que la nature et l'importance des installations pourlesquelles une autorisation est sollicitée et
leur voisinage, les niveaux de nuisances et de risques résiduels, définis sur la base des renseignements et
engagements de l'exploitant dans son dossier de demande, et notamment dans ses études d'impact et de
dangers, nécessitent la mise en œuvre d'un certain nombre de précautions permettant de garantir la
préservation desintérêts visés à l’article L 511-1 du Code de l'Environnement susvisé,

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-1 du Code de l'Environnement susvisé, la demandeet les
engagements de l'exploitant doivent être complétés par des prescriptions d'installation et d'exploitation
indispensables à la protection des intérêts visés

à

l'article L 511-1 dudit Code de l'Environnement, y compris
en situation accidentelle,

CONSIDERANT qu'un système de suivi, de contrôle efficace du respect des conditions d'autorisation, doit être
mis en place par lexploitant afin d'obtenir cette conformité, de la contrôler, et de rectifier en temps utile les
erreurs éventuelles ; que ce système pour être efficace et sûr doit comprendre la mise en œuvre d’un
ensemble contrôlé d'actions planifiées et systématiques fondées sur des procédures écrites et archivées,

CONSIDERANT que les conditions d'autorisation doivent être suffisamment précises pourlimiter les litiges
susceptibles de survenir dans l'application du présent arrêté,

SUR Proposition du Secrétaire Général de la Préfecture del'Hérault,

ARRETE

ARTICLE1 PORTEEDE L'AUTORISATION ET CONDITIONS PREALABLES

ARTICLE 1.1 BENEFICIAIRE ETPORTEEDE L'AUTORISATION

La société CHANE FRANCE dontle siège social est fixé 145, avenue Clément Ader, 34170 Castelnaule Lez,
sous réserve de la stricte application des dispositions contenues dans le présent arrêté, est autorisée à
exploiter une unité de fabrication de ciment avec broyage de clinker et ensachage sur la parcelle n° 26,
section CL de la zone portuaire de la commune de SETE.

Les installations classées pour la protection de l'environnement, ainsi que ies installations situées dans
l'enceinte de l'établissement, non classées, mais connexes à des installations classées, sont soumises aux
prescriptions du présent arrêté, en application des dispositions de l'article 19 du décret n° 77-1133 du 21
septembre 1977 susvisé.

L'exploitation de ces installations doit se faire conformément aux dispositions du titre ler, livre V, du Code de
l'Environnement susvisé et des textes pris pour leur application.



ARTICLE 1.2 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES

Les installations autorisées sont visées à la nomenclature des installations classées, conformément au
tabieau ci-après.

 Rubrique Désignation del'activité Capacité envisagée Régime

 2515 Broyage, concassage… de pierres,

|

.1 broyeur de 3 300 KW Autorisationcailloux, minerais et autres produits

|

+1 unité d'ensachage de 160 KW
minéraux naturels ou arfficiels: la
puissance installée de l'ensemble des
machines fixes concourant AU

|

3460 KW
fonctionnement de l'installation étant
supérieure à 200 KW

Puissanceinstallée totale :

 2920-2 Installations de réfrigération ou

|

3 compresseurs d'air de puissances Déclarationcompression fonctionnant à des pressions

|

respectives 50, 50 et 25 KW
effectives supérieures à 10° Pa, . .
Comprimant ou utilisant des fluides ni

|

Puissance

totale

: 125 KW
inflammables, ni toxiques, la puissance .
absorbée étant supérieure à 50 KW mais

|

1 compresseur de dépannage de 50inférieure ou égale à 500 kW KW      
 

ARTICLE 1.3 CONFORMITEAUXPLANS ETDONNEES DU DOSSIER - MODIFICATIONS
Sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, les instaliations seront implantées, réalisées etexpioitées conformément aux plans et autres documents présentés dans ie dossier de demande
d'autorisation.

Par application de l'article 20 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977, toute modification apportée parl'exploitant aux installations, à leur mode d'exploitation ou à leur voisinage et de nature à entraîner un
changement notabie des éléments du dossier de demande en autorisation, est portée, avant sa réalisation, à ja
connaissance du Préfet, avectous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.4 REGLEMENTATION

Article 1.4.1 TEXTES REGLEMENTAIRES APPLICABLES

Sans préjudice des autres prescriptions figurant dans le présent arrêté, les textes suivants sont applicables à
l'exploitation des installations:
+ arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans ies eauxSouterraines en provenance d'installations classées ;
+ arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installationsclassées pourla protection de l'environnement:
- arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de
toute nature desinstallations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation.

Article 1.4.2 REGLEMENTATION DES INSTALLATIONS SOUMISES A DECLARATION

Les prescriptions de l'arrêté type n°361 dontle texte figure en annexe du présent arrêté, sont applicables auxinstallations soumises à déclaration autitre de la rubrique n° 2920 de ia nomenclature.

Pour ces installations, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour s'assurer du respect des arrêtésde prescriptions générales pris ultérieurement au présent arrêté et qui leur seraient applicables.

Article 1.4.3 AUTRES REGLEMENTATIONS

Les dispositions du présent arrêté sont prises sans préjudice des autres régiementations applicables, enparticulier du Code civil, du Code de l'urbanisme, du Code du travail et du Code général des collectivités
territoriales.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

Les droits des tiers sont et demeurent expressémentréservés.



ARTICLE 2 CONDITIONS D'AMENAGEMENTET D'EXPLOITATION

ARTICLE 2.1 CONDITIONS GENERALES

Article 2.1.1 CONDUITE DE L'EXPLOITATION

Lesinstallations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent sont conçus, aménagés, équipés et entretenus
de manière à éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident, une aggravation du danger.

En cas de perturbation ou d'incident ne permettant pas d'assurer des conditions normales de fonctionnement
vis à vis de la protection des intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement susvisé, les
dispositifs mis en cause doivent être arrêtés. Ils ne pourront être réactivés avant le rétablissement desdites
conditions, sauf dans des cas exceptionnels intéressantla sécurité et dontil doit pouvoir être justifié.

Lesinstallations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des contrôles
fréquents sont disposés ou aménagésde telle manière que ces opérations puissentêtre faites aisément.

Les salles de contrôle sont conçues, aménagées et équipées pour qu'en situation accidentelle, le personnel
puisse prendre en sécurité les mesures conservatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre.

Article 2.1.2 ACCES,VOIES INTERNES ET CONDITIONS DE CIRCULATION

Le ou les accès à la voie publique sont aménagés de telle sorte qu'ils ne créent pas de risque pour ia
sécurité publique.

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. Durant les heures
d'activité, l'accès est contrôlé. En dehors des heures ouvrées, cet accès est interdit. Ces règies fontl'objet
d'une signalisation appropriée, en contenu et en implantation, indiquant le dangeretles restrictions d'accès.

L'exploitant établit des consignes d'accès des véhicules au site, de circulation applicables à l'intérieur du site,
ainsi que de chargement et déchargement des véhicules. Ces règles sont portées à la connaissance des
intéressés par des moyens appropriés (panneaux de signalisation, marquage au sol.…).

Desdispositions appropriées sont prises pour éviter que des véhicules ou engins quelconques puissent heurter
ou endommagerles installations, stockages ou leurs annexes.

Les véhicules circulant dans l'établissement ou en sortant ne doivent pas entraîner d'envols ou de dépôt de
poussières ou de boues surles voies de circulation publiques.

Les accès, voies internes et aires de circulation sont nettement délimités et réglementés en fonction de leur
usage, revêtues (béton, bitume, etc.) et maintenus en constant état de propreté et dégagées de tout objet(fûts,
emballages...) susceptible de gênerla circulation. Le stationnement prolongé de véhicules y sera interdit en
tout temps par panneaux réglementaires et cette interdiction rappelée par une consigne affichée dans les
locaux du personnel.

Pour permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une ou plusieurs « voies-engins» sont
maintenueslibres à la circulation sur le demi-périmètre au moins des bâtiments. Cesvoies doivent permettre
l'accès des engins-pompes des sapeurs-pompiers et, en outre, si elles sont en cul-de-sac,les demi-tours et
croisements de ces engins.

Pourtoute hauteur de bâtiment supérieure à 12 mètres, des accès« voie échelle» doivent être prévus pour
chaque façade accessible. Cette disposition est également applicable pour les entrepôts de plusieurs
niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur égale ou supérieure à 8 mètres par rapport au
niveau d'accès de l'engin de secours (hall de stockage et bâtiment broyeur ciment).

L'ouverture des portails devra pouvoir se faire de l'extérieur au moyen dela clé dite « tricoises » dont sont
équipés les pompiers. Les bornes rétractables, barrières, portails ou autres dispositifs à fonctionnement
électrique doivent être déverrouillés automatiquement en cas de coupured'électricité et permettre ainsi leur
ouverture manuellement.

Sans préjudice pour le respect du Code de la Route, l'exploitant prend toutes dispositions utiles pour inciter à
l'utilisation parles poids-lourds entrant et sortant de sonsite, des voies de desserte locale les plus adaptées à la
préservation desintérêts visés à l’article L 511-1 du Code de l'Environnement susvisé.



Article 2.1.3 ENTRETIEN DE L'ÉTABLISSEMENT

L'établissement et ses abords sont tenus dans un état de propreté satisfaisant et notamment les voies de
circulation.

Toutes dispositions sont mises en œuvre pouréviterla prolifération des rongeurs, mouches, ou autres insecteset de façon générale tout développement biologique anormal.

Article 2.1.4 EQUIPEMENTS ABANDONNES

Les équipements abandonnés ne doivent pas étre maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque ieur
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matériellesinterdiront leurréutilisation afin de garantir la sécurité etla prévention des accidents.

ARTICLE 2.2 ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT

Article 2.2.1 ORGANISATION DE LA SECURITE ET DE LA PROTECTION DEL'ENVIRONNEMENT

L'exploitation des installations se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une ou. plusieurs personnes
nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de leur conduite et des dangers et
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'établissement.

Article 2.2.2 DOCUMENTATION SECURITE-ENVIRONNEMENT

La documentation sécurité-environnement est tenue à la disposition de l'inspecteur des installations
classées. Elle comprend au minimum :
«les différents textes applicables aux installations, et notamment une copie de l'arrêté d'autorisation en vigueur
et des arrêtés complémentaires le cas échéant ;

e les plans desinstallations tenus à jour;
e les rapports des visites et audits concernant le secteur sécurité-environnement:
+ les consignesd'exploitation et la liste associée :
+ le relevé des formations et informations données au personnel:
+ tout document constituant des preuves tangibles du respect des obligations réglementaires:
. les justificatifs de l'élimination des déchets industriels spéciaux (à conserver 3 ans).

Article 2.2.3 CONSIGNES D'EXPLOITATION

Les consignes d'exploitation sont obligatoirement établies par écrit et mises à la disposition des opérateurs
concernés. Elles comportent explicitement les différents contrôles à effectuer ou les restrictions d'usage de
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté.

Article 2.2.4 FORMATION ET INFORMATION DU PERSONNEL

La formation du personnel travaillant à des postes pouvant avoir un impact significatif sur l'environnementet
le fonctionnement desinstallations doit être assurée, chacun pour ce qui concerne le ou les postes qu'il peut
être amené à occuper.

Le personnel doit être informé surle fonctionnementde l'établissementvis à vis des obligations touchant à la
sécurité et à la protection de l'environnement, et sur la nécessité de respecter les procédures
correspondantes,

Unevérification de la bonne prise en compte et assimilation de toutes ces informations est périodiquement
assurée,

De plus, l'exploitant doit informer les soustraitants, fournisseurs, et plus génératementtout intervenant surle
site, des procédures mises en place.

ARTICLE 3 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU

ARTICLE 3.1  PRELEVEMENTET CONSOMMATION D'EAU

L'exploitant doit rechercher par tous les moyens possibles à limiter sa consommation d'eau au strict
nécessaire pour le bon fonctionnementdesinstallations.

Aucun forage de prélèvement d’eau n'est autorisé surle site.



ARTICLE 3.2 EAUXPLUVIALES

L'exploitant prend toutes dispositions nécessaires pour que les eaux pluviales et de ruissellement ne soient
pas affectées parles installations et leur activité.

Les eaux pluviales tombant à l'intérieur du site sur les aires de stationnement et les voies de circulation sont
avant rejet dans le milieu naturel:
“ traitées dans des ouvrages de décantation et de séparation des hydrocarbures. Pour chacune de ces

fonctions, ces ouvrages doivent être correctement dimensionnés, au moins au nombre de 3 et entretenus
aussi souvent que nécessaire afin d'assurer pleinement leur fonction notamment vis à vis du respect des
normes fixéesci-après ;

"__ présentent les caractéristiques suivantes :
- pH est compris entre 5,5 et 8,5:

- température inférieure à 30°C ;
- matières en suspension totales (MEST) inférieures à 35 mg/! (norme NF T 90 105) ;
- demande chimique en oxygène sur effiuent non décanté (D.C.O.) inférieure à 125 mgi (norme NF T 90
101);

- hydrocarbures totaux (Ht) inférieurs à 10 mg/l (norme NF T 90 114).

Ces valeurs limites sont respectées pour tout échantillon prélevé proportionnellement au débit sur vingt-
quatre heures; en ce qui concerne les matières en suspension, la demande chimique en oxygène et les
hydrocarbures, aucun prélèvement instantané ne dépasse le double de ces valeurs limites.
La modification de couleur du milieu récepteur, mesurée en un point représentatif de la zone de mélange, ne
dépasse pas 100 mg Pt.

Les résidus des séparateurs d'hydrocarbures sont traités conformément aux dispositions du présent arrêté
relatives aux déchets dangereux.

ARTICLE 3.3 EAUXINDUSTRIELLES

Aucun rejet d'eau usée à usage industriel n'est autorisé.

ARTICLE 3.4 EAUX USEES SANITAIRES

Les eaux usées sanitaires sont évacuées dans des dispositifs d'assainissement autonomes spécifiques
conformes aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 6 mai 1996.

ARTICLE 3.5 ENTRETIEN DES VEHICULES ETENGINS

L'entretien etl'alimentation en carburant des véhicules et autres engins mobiles s'effectue exclusivementsur
des aires spécialement aménagées à cet effet permettant de limiter les risques de pollution. Les eaux de
lavage des véhicules et engins sont collectées dans un bassin étanche de décantation et de récupération des
hydrocarbures.

Les résidus de ce bassin sonttraités conformémentaux dispositions du présent arrêté relatives aux déchets
spéciaux.

ARTICLE 3,6 CONTROLE

Des mesures et des contrôles occasionnels peuvent à tout moment être prescrits ou réalisés par l'inspecteur
des installations classées, tant sur les rejets que dans l'environnement des installations. Les frais qui en
résulteront sontà la charge de l'exploitant.

ARTICLE 4 PREVENTION DES POLLUTIONS ATMOSPHERIQUES

ARTICLE 4.1 EMISSIONS ETENVOLS DE POUSSIERES

Les différents appareils et installations de réception, stockage, manipulation, traitement et expédition de
matériaux sont construits, positionnés, aménagés, exploités, afin de prévenir les émissions diffuses et les
envols de poussières.

En particulier :
- les stockages de matières premières et produits finis en vrac sont confinés (récipients, silos, bâtiments

fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de ces produits sont munies de
dispositifs de capotage, d'aspiration et de traitement sur filtre à manche permettant de réduire les envols
de poussières; la concentration en poussière des émissions canalisées doit être inférieure 30 mg/Nm°:

+ les installations et leurs abords sont entretenus aussi souvent que nécessaire pour éviter les
accumulations de poussières;



- ‘les pistes de circulation et voies d'accès revêtues font l'objet de nettoyages fréquents destinés à éviterl'envolde poussièreslors du passage des véhicules.

La combustion à l'air libre, notamment de déchets, estinterdite

ARTICLE 4.2 ENTRETIEN

Les installations sont équipées des appareils de réglage et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue deréduire la pollution atmosphérique.

Le réglage et l'entretien des équipements de traitement des émissions atmosphériques est fait aussisoigneusement et fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un abattage satisfaisant des poussièresémises.

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien sont consignés parécrit.

ARTICLE 43 CONTROLE

La mesure en continu de la concentration en poussières des émissions gazeuses est réalisée lorsque ledébit massique en poussières dépasse 5 kg/h.

Un contrôle des émissions de poussières PM 10 dans l'environnement est effectué parl'exploitant selon unepériodicité trimestrielle. Le résultat des ces contrôles est transmis au service inspection.

De plus, un contrôle annuel est effectué pour déterminer les concentrations et les flux de poussières desémissions atmosphériques sur chaquefiltre à manches selon des méthodes normalisées, quand il en existe,par un organisme extérieur agréé, de façon notamment à caler l'autosurveillance et à s'assurer le caséchéant du bon fonctionnement des matériels d'analyse en continu.

Des mesures et des contrôles occasionnels peuvent à tout moment être prescrits ou réalisés par l'inspecteurdes installations classées,tant à l'émission que dansl'environnement desinstallations. Les frais qui en résultentsont à la charge del'exploitant.

Les résultats des contrôles sont transmis annuellement à l'inspecteur des Installations classées.

ARTICLE 5 ELIMINATION DES DECHETS INTERNES

ARTICLE 5.1 GESTION GENERALE DES DECHETS

Les déchets internes à l'établissement sont collectés, stockéset éliminés dans des conditions qui ne soient pasde nature à nuire aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement susvisé.

Toute disposition est prise afin delimiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant touteslesopérations de valorisation économiquement possibles. Les diverses catégories de déchet sont collectéesséparément puis valorisées ou éliminées dans des installations appropriées.

Sans préjudice du respect des prescriptions du présent arrêté, ia collecte et l'élimination des déchets doiventêtre réalisés conformément aux dispositions du titre IV, livre V, du Code de l'Environnement susvisé sur lesdéchets et des textes pris pourleur application.

ARTICLE 5.2 STOCKAGE DES DECHETS

Les déchets sont stockés dans des conditions telles qu'ils ne puissent être une source de gêne ou denuisances pourle voisinage (prévention des envols, des odeurs...) et n'entraînent pas de pollution des eauxou des sols parruissellement ouinfiltration.

Tous déchets susceptibles de contenir des produits polliants sont stockés à l'abri des intempéries et dans desconditions conformes aux prescriptions du présent arrêté notamment ses articles relatifs à leur identification etaux conditions d'aménagement des stockageset desrétentions.

Tout stockage de déchets hors des zones prévuesà cet effet estinterdit.

ARTICLE 5.3  ELIMINATION DES DECHETS

Lorsquel'exploitant cède tout ou partie des déchets qu'il produit à une entreprise de transport, de négoce oude courtage de déchets, il s'assure au préalable que cette entreprise répond aux obligations du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 et peut en particulierjustifier de sa déclaration d'activité en préfecture.  



Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur, l'exploitant s'assure que les emballages et les
modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à respecter l'environnement et conformes aux
réglementations en vigueur notamment concernant ie transport de matières dangereuses.

H s'assure avant tout chargement que les récipients utilisés par le transporteur sont compatibles avec les
déchets enlevés.

Article 5.3.1 DÉCHETS BANALS

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique caoutchouc, .…) peuvent être récupérés, valorisés ou
éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères.

Conformément au décret n° 94-609 du 13 juillet 1994, les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets
d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou tout autre action visant à obtenir des matériaux
utilisables ou de l'énergie. Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui
produisent un volume hebdomadaire de déchets inférieur à 1.100 litres et qui les remettent au service de
collecte et de traitement des communes.

L'exploitant doit pouvoirjustifier à compter du 1% juillet 2002, du caractère ultime au sens del’article L 541-1 du
Code de l'Environnement susvisé, des déchets mis en décharge.

Article 5.3.2 DECHETS INDUSTRIELS DANGEREUX

Les déchets industriels spéciaux sont éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets.

L'exploitant doit être en mesure d'enjustifier l'élimination: les documents justificatifs sont conservés au minimum
pendant 3 ans.

Les huiles usagées sont récupérées dans des cuves ou des récipients spécialement destinés à cet usage. Elles

sont cédées à un ramasseur ou à un éliminateur agréé dans les conditions prévues à l'article 8 du décret
modifié n°79.981 du 21 novembre 1978 portant réglementation de la récupération des huiles usagées.

Sans préjudice de la responsabilité propre du transporteur, l'exploitant s'assure que les emballages et les
modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à respecter l'environnement et conformes aux
régiementations en vigueur notamment concernantle transport de matières dangereuses.

Il s'assure avant tout chargement que les récipients utilisés par le transporteur sont compatibles avec les
déchets enlevés.

Il est enfin tenu à l'émission d'un bordereau de suivi tel que défini par l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985
relatif au contrôle descircuits d'élimination de déchets générateurs de nuisances et doit s'assurer de son
retour en provenance del'éliminateur.

ARTICLE 5.4 SUIVI DE LA PRODUCTIONET DEL'ELIMINATIONDES DECHETS

L'exploitant assure une comptabilité précise des déchets produits, cédés, stockés ou éliminés.

A cet effet,il tient à jour un registre daté sur lequel sont notéesles informations suivantes:
oles quantités de déchets produites, leurs origines, leurs natures, leurs caractéristiques, les modalités de leur
stockage

oles dates et modalités de leur récupération ou élimination en interne,

oles dates et modalités de cession, leurfilière de destination.

Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées pendant une durée minimale
de 3 ans.

ARTICLE 6 PREVENTION DES BRUITS ET VIBRATIONS

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à
l'origine de bruits aériens ou solidiens susceptibles de compromettre la tranquillité du voisinage.

ARTICLE 6.1  VEHICULES- ENGINS DE CHANTIER

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de
l'établissement, doivent être conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation
de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du



décret n°96-79 du 23 janvier 1995 fixant les prescriptions prévues par l'article L 571-2 du Code de
l'Environnement susvisé.

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts parleurs, etc.)
génant pour le voisinage, est interdit sauf si leur emploi est peu fréquent, de courte durée et réservé à la
prévention et au signalementd'incidents graves ou d'accidents.

Dans le cadre de la maintenance préventive de tels appareils et sans préjudice des obligations résultant d'autres
réglementations, l'exploitant met en œuvre tous moyens appropriés permettant de s'assurer de leur bon
fonctionnementtout enlimitant les effets sonores de leur déclenchement.

ARTICLE 62  VIBRATIONS

Les règles techniques annexées à la circulaire n°86-23 du 23 juillet 1986 (JO du 22 octobre 1986), relative aux
vibrations mécaniques émises dans l'environnement parlesinstallations classées, sont applicables.

ARTICLE 63 LIMITATION DES NIVEAUXDE BRUIT

Article 6.3.1 PRINCIPES GENERAUX

Au sens du présent arrêté, on appelle:
“émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À, notés Lir du

bruit ambiant (installations en fonctionnement) et du bruit résiduel (installations à l'arrêt). Elle est mesurée
conformément à la méthodologie définie dans la deuxième partie del'instruction technique annexée à l'arrêté
du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dansl'environnement parles installations classées
pourla protection de l'environnement:

“zones à émergence réglementée:
+ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par destiers, existant à la date de l'autorisation et, le cas
échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse),

+ les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date
de l'autorisation,

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés dans les zones
constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de
l'autorisation, et, le cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin,
terrasse) à l'exclusion des parties extérieures des immeubles implantés dans les zones destinées à
recevoir des activités artisanales ou industrielles.

Article 6.3.2 VALEURS LIMITES DE BRUIT

Les bruits émis parles installations ne doivent pas être

à

l'origine, dans les zones à émergence réglementée,
d'une émergence supérieureà :
+5 dBA pourla période allant de 7 h à 22 h sauf dimancheset joursfériés,
+3 dBA pourla période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches etjours fériés.

Les différents niveaux de bruits sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent pondéré Laca.
L'évaluation de ce niveau se doit faire sur une durée représentative du fonctionnement le pius bruyant des
installations.

Article 6.3.3 AMENAGEMENTS PARTICULIERS

Les installations de broyage et les compresseurs sont implantés à l'intérieur de bâtiments qui font l'objet si
nécessaire d'uneisolation phonique adaptée.

ARTICLE 6.4  CONTROLES DES NIVEAUXSONORES

L'exploitant fait réaliser, dans les trois mois suivant le début d'exploitation, à ses frais, une mesure des niveaux
d'émission sonore de son établissement par un organisme ou une personne qualifié et indépendant. Ces
mesures sefont au moins dans les zones à émergence réglementéesles plus sensibles.
Ces mesures sont renouvelées tousles trois ans.

L'acquisition des données à chaque emplacement de mesure se fait conformément à la méthodologie définie
dansl'annexe technique de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. Les conditions de mesurages doivent être
représentatives du fonctionnement desinstallations. La durée de mesurage ne peut être inférieure à la demi
heure pour chaquepoint de mesure et chaque période de référence.



ARTICLE 7 CONDITIONS PARTICULIÈRES A LA PREVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 7.1 INFORMATION DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées, les accidents
et incidents survenus du fait du fonctionnement del'installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement susvisé.

1! fournira à ce dernier, sous 24 heures, un premier rapport écrit surles origines et les causes du phénomène,
ses conséquences, les mesures prises pour y remédier. Un rapport complet lui est présenté sous quinze jours
au plus tard.

ARTICLE 7.2 PRECAUTIONS VIS À VIS DES PRODUITS CHIMIQUES

Article 7.2.1 CONNAISSANCE DES PRODUITS - ETIQUETAGE

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des
produits dangereux présents dans l'établissement, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par
l'article R231-53 du code du travail.

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de
dangerou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façontrèslisible.

Lesfûts, réservoirs et autres emballagesdoivent porter en caractèrestrèslisibles le nom des produits et, s'il y a
lieu, les Symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et
préparations chimiques dangereuses.

Article 7.2.2 REGISTRE ENTREES/SORTIES

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquantla nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est
annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations
classées et des services d'incendie et de secours.

ARTICLE 7.3 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES DES EAUX

Article 7.3.1 ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT

Les équipements ou engins susceptibles d'être à l’origine d'une poilution accidentelle des eaux doivent être
placés sous la responsabilité d'un préposé désigné par l'exploitant.

Article 7.3.2 AMENAGEMENTS- EXPLOITATION

Toutes les dispositions doivent être prises dans la conception, la construction et l'exploitation desinstallations
pour éviter toute pollution accidentelle des eaux où des sols en particulier par déversement de matières
dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel.

Le chargement ou le déchargement de tout produit susceptible d'être à l'origine d'une pollution, ne pourra être
effectué en dehors des aires spéciales prévues à cet effet et capables de recueillir tout produit éventuellement
répandu ainsi que les eaux de lavage. Cette obligation vaut également pour le ravitaillement des engins de
chantier en carburant.

L'entretien de ces engins de chantier est réalisé dans les ateliers prévus à cet effet.

Tout stockage de produits susceptibles d'occasionner une pollution des eaux superficielles ou souterraines ou
du soi, doit être associé à une capacité de rétention desliquides polluants qui pourraient être accidentellement
répandus. Le volume de cette rétention est au moins égalà la plus grande des deux valeurs suivantes:

+ 100% de la capacité du plus grand stockage associé,
+ 50% de la capacité globale des stockages associés.

Article 7.3.3 MOYENS D’INTERVENTION

L'exploitant doit disposer de moyens d'intervention immédiate afin de maîtriser au plus tôt tout épanchement ou
fuite de produit polluant notamment en cas de fuite sur un réservoir d’engin de chantier. Les zones et matériaux
éventuellement souillés sont éliminées comme déchets spéciaux conformément aux dispositions du présent
arrêté.

Le personnel doit être formé à la mise en œuvre de ces moyens.



ARTICLE 7.4 PREVENTION DES RISQUES D'INCENDIE ETD'EXPLOSION

Article 7.4.1 PRINCIPES GENERAUX DE MAITRISE DES RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter les risques d'incendie et d'explosion. Les moyens de
prévention, de protection et de défense contre les sinistres doivent être étudiés avec un soin proportionné à la
nature des conséquences de ceux-ci.

Il est notammentinterdit de fumer et d'apporter des feux nus à proximité des installations dans des zones
délimitées parl'exploitant et présentant des risques d'incendie ou d'explosion.

Article 7.4.2 CONSIGNES DE SECURITE

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le
personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer:
+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dansles parties desinstallations présentant des

risquesd'incendie ou d'explosion:
+ l'obligation du "permis de travail" pour les parties des installations présentant des risques d'incendie ou
d'explosion ;

- les procéduresd'arrêt d'urgence et de mise en sécurité del'installation (électricité, réseaux de fluides) ;
. les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances
dangereuses;

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie :
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des
services d'incendie et de secours, etc.

Article 7.4.3 INTERDICTION DES FEUX

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties des installations présentant des
risquesd'incendie ou d'explosion, sauf pourla réalisation de travaux ayantfait l'objet d'un "permis de feu". Cette
interdiction doit être affichée en caractères apparents.

Article 7.4.4 "PERMIS DE TRAVAIL"

Dans les parties des installations visées au point ci-dessus, tous les travaux de réparation où d'aménagement
conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge descircuits.)
ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis de travail" et en respectant les règles d'une consigne
particulière.

Le "permis de travail" et la consigne particulière doivent être établis et visés parl'exploitant ou par la personne
qu'il aura nommément désignée. Lorsqueles travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le “permis de
travail" et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils doivent avoir nommément désignées.

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par
l'exploitant ou son représentant.

Article 7.4.5 MATERIEL ELECTRIQUE

Les installations électriques doivent être réalisées conformément aux règles de l'art, notamment aux normes
UTEet aux dispositions du décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 et ses textes d'application.

Les matériels et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et protégés des corrosions et
des chocs.Ils ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement protégés
contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de
l'installation en cause.

Des rapports de contrôle doivent être établis et doivent être mis à la disposition de l'inspecteur des installations
classées.

Article 7.4.6 PROTECTION CONTRE LES COURANTS DE CIRCULATION

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive où inflammable des
produits.



Desdispositions doivent être prises en vue de réduire les effets des courants de circulation.

Les courants de circulation volontairement créés (protection électrique destinée à éviter la corrosion, par
exemple) ne doivent pas constituer des sources de danger.

Article 7.4.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS DE SINISTRE

L'exploitant dispose à demeure de moyens d'alerte et d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés aux
risques à défendre et conformes aux normes en vigueur.

Toutes les bouches d'incendie non opérationnelles {n° 314 et 330) situées sur la route portuaire sont

remplacées par des poteaux d'incendie conformes aux dispositions de la norme NF S 56200 ou de normes
reconnues équivalentes. Le réseau dedistribution de l’eau est en mesure d'assurer à chacun de ces poteaux

d'incendie un débit minimum de 60 m°/h pendant une durée minimale de deux heures et sous une pression
dynamique de un bar.

Chaque engin intervenant surle site est équipé d’un extincteur portatif d’une capacité minimale de 3 kg agréé
pourles feux d'hydrocarbures.

Un plan du site et des moyens d'intervention disponibles est transmis au service prévision du service
départemental d'incendie et de secours.

L'accueil des secours extérieurs doit être assuré, à l'entrée de l'établissement, parl'appelant des secours ou le
gestionnaire ou la personne désignée, pourtoute intervention. Une consigne précise cette obligation.

Article 7.4.8 FORMATION ET ENTRAINEMENTDES INTERVENANTS

Le personnel d'exploitation et d'intervention doit être initié et entraîné au port et au maniement des moyens
d'intervention.

Article 7.4.9 ENTRETIEN DES MOYENS DE SECOURS

Les moyens de secours doivent être maintenus en bon état et contrôlés périodiquement à des intervalles ne

devant pas dépasser 1 an, ainsi qu'après chaqueutilisation.

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenanceet les conditions d'essais périodiques de ces matériels.

Les date, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre

tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées.

Article 7.4.10 CONTROLE DES MOYENS DE SECOURS

Une vérification des moyens d’intervention en cas de sinistre est effectuée à la demande de l’exploïtant par

les services d’incendie et de secours avant le début de l’exploitation des installations. Un exercice sera

réalisé dans le mois suivant le début d’exploitation. II doit être remédié à toute remarque formulée par les

services d’incendieet de secours.

ARTICLE 8 AUTRESDISPOSITIONS

ARTICLE 8.1 RAPPEL DES ECHEANCES

< Mesure de bruit : 3 mois après mise en service puis tous les 3 ans

. Contrôle poussières : annuellement par un organisme tiers et trimestriellement par l'exploitant pour les
poussières PM10.

ARTICLE 8.2  INSPECTION DES INSTALLATIONS

Article 8.2.1 INSPECTION DE L'ADMINISTRATION

L'exploitant doit se soumettre aux visites et inspections de l'établissement qui sont effectuées par les agents
désignés à cet effet.

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour qu'en toute circonstance, et en particulier lorsque

l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'administration ou les services
d'interventions extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de lexploitant et avoir

communication d'informations disponibles dansl'établissement et utiles à leur intervention.



Article 8.2.2 CONTROLES PARTICULIERS

Indépendamment des contrôles explicitement prévus par le présent arrêté, l'inspecteur des installations
classées peut demander que des contrôles sonores, des prélèvements (surles rejets aqueux, sur les rejetsatmosphériques, sur les sols, sur les sédiments …) et analyses soient effectués par un organisme reconnucompétent, et si nécessaire agréé à cet effet parle Ministre chargé de l’environnement, en vue de vérifier lerespect des prescriptions d’un texte réglementaire pris autitre de la législation des installations classées. Les
frais occasionnés sont supportés par l'exploitant.

ARTICLE 8.3 CESSATION D'ACTIVITE

L'autorisation cesse de produire effet au cas où les installations ne sont pas exploitées durant deux annéesconsécutives, sauf cas de force majeure.

En cas de cessation d'activité, l'exploitant en informera M. le Préfet, au minimum un mois avant cette cessation
et dansles formes définies à l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977.

I doit, par ailleurs, remettre le site de l'installation dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ouinconvénients mentionnésà l'article L 511-1 du Code de l'Environnement susvisé.

ARTICLE 8.4 TRANSFERT- CHANGEMENTD'EXPLOITANT

Touttransfert d'installation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle demande d'autorisation.

En cas de changement d'expioitant, le nouvel exploitant où son représentant en fait la déclaration auprès duPréfet, dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une
personne physique , les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sadénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du
signataire de la déclaration.

ARTICLE 8.5 TAXE GENERALE SUR LES ACTIVITES POLLUANTES

Article 8.5.1 TAXE UNIQUE

En application de l'article 266 sexies - ! - 8 - a du Code des Douanes,il est perçu une taxe unique dontle faitgénérateurestla délivrance de la présente autorisation d'exploitation d'uneinstallation classée pourla protectionde l'environnementviséeà l’article L 512-1 du Code de l'Environnement susvisé.

Article 8.5.2 TAXE ANNUELLE PAR ACTIVITE

En application du Code des Douanes, ces installations sont soumises à la taxe générale sur les activités
polluantes.

ARTICLE 8.6 EVOLUTION DES CONDITIONS DEL'AUTORISATION

Indépendamment des prescriptions figurant dans le présentarrêté,l'exploitant doit se conformer à toutes celiesque l'administration peut juger utile de lui prescrire ultérieurement, s'il y a lieu, en raison des dangers ouinconvénients que son exploitation pourrait présenter pour la commodité du voisinage, pourla santé, la sécurité,
la salubrité publique, pourl'agriculture, pourla protection de l'environnementet pourla conservation des sites et
monuments.

ARTICLE 8.7 RECOURS

La présente décision est soumise à un contentieux de pleinejuridiction.

Elle peut être déférée à la juridiction administrative conformément aux dispositions de l'article L 514-6 du Codedel'Environnementsusvisé :
- parl'exploitant, dans un délai de deux mois à compterde la date de notification du présentarrêté,
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation visée par le présent arrêté
présente pour les intérêts visés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement précité, dans un délai de
quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté.

ARTICLE 8.8 AFFICHAGE ET COMMUNICATION DES CONDITIONS D'AUTORISATION
En vue de l'information destiers :
+ une copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie de SETE et pourra y être consultée,
e un extrait de cet arrêté énumérant notammentles prescriptions auxquellesl'installation est soumise est affiché
pendant une durée minimum d'un mois dans cette mairie,
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Ce même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du
bénéficiaire.

Un avis au public est inséré par les soins de Monsieur le Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.

ARTICLE 8.9  EXECUTION

Le Secrétaire général de la préfecture de l'Hérault,
le Directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement,

le maire de SETE,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie conformeleur
est notifiée administrativement ainsi qu'au pétitionnaire et au conseil municipal de FRONTIGNAN-LA PEYRADE.

Fait à MONTPELLIER,le {3 JUIN 2007
LE PREFET

  
Michel THENAULT

Copie conforme à l'original
Le chefde bureau

Y. Colas
ner

Brigitte CARDON


